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ment pour financer à grands frais ces
réformes. L’échec est retentissant : le
Yucatán devient l’une des régions les
plus pauvres du pays et, avec la baisse
du brent (1982), le pays se retrouve
en état de cessation de paiements. Le
dernier chapitre décrypte les vicissi-
tudes du néolibéralisme (1982-2000)
encouragé par le président Miguel de
la Madrid. Outre la vente de centai-
nes d’entreprises para-étatiques défi-
citaires, en 1994, le Mexique attire les
investisseurs américains en adhérant
à l’ALENA. Des emplois sont créés,
mais la population reste dans la pré-
carité ou émigre vers l’eldorado cali-
fornien.
Dans une brève conclusion,
l’auteur résume son propos pour
confirmer sa thèse : à savoir qu’au
Yucatán l’inégale répartition des
richesses tient à une succession d’ac-
cords de domination coloniaux et
néo-coloniaux permettant à l’oligar-
chie de perdurer. En toute fin d’ou-
vrage la question de la pertinence
d’une analyse comparable applicable
au cas du Chiapas est posée.
Richement illustré (tableaux,
graphiques, cartes, photographies),
ce livre – très, voire trop académique
dans sa forme – s’adresse à tous ceux
– étudiants, enseignants et grand pu-
blic – qui s’interrogent sur l’inégale
distribution des richesses et les dis-
parités socio-économiques induites
par des pactes de domination. Le
recours systématique à la méthode de
l’analyse de contenu de plusieurs do-
cuments d’archives et, notamment,
de la correspondance des présidents
de la République avec les élites et les
représentants des groupes de tra-
vailleurs des États, mérite pour sa
part d’être signalée. Enfin, les très
nombreuses notes et références, ainsi
que l’orientation bibliographique,
permettront au lecteur d’approfondir
sa connaissance d’une région du
monde riche en enseignements.
Jérôme MONTES
Office des nouvelles internationales
Biarritz, France
MONDIALISATION ET
TRANSNATIONALISATION
Crise de l’État,
revanche des sociétés.
DUCHASTEL, Jules et Raphaël CANET (dir.).
Outremont, QC, Athéna éditions, 2006,
406 p.
Voilà un ouvrage collectif qui
reflète bien son titre du début à la fin,
tout en gardant un certain fil con-
ducteur entre les différentes contri-
butions, surtout dans la deuxième
partie où il est question d’altermon-
dialisation. Le lecteur saura gré aux
responsables de cette publication
d’avoir réuni des collaborateurs dont
l’érudition permet d’offrir des textes
de grande qualité, appuyés par une
documentation aussi vaste que variée,
d’une lecture agréable et non hermé-
tique, comme le sont trop souvent les
œuvres académiques. C’est à la
Chaire de recherche du Canada en
mondialisation, citoyenneté et démo-
cratie (MCD) de l’UQAM, dont J. Ducha-
tel est titulaire, que l’on doit cet effort
collectif auquel contribuent des uni-
versitaires aussi bien québécois,  que
canadiens, français et anglais. Du-
chatel et Canet n’en sont pas à leurs
premières armes auprès de cette mai-
son d’édition, ayant publié depuis
2003 trois autres titres sur des sujets
se rapportant aux préoccupations de
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la chaire MCD qui existe depuis 2001.
Le présent volume comprend deux
parties qui reprennent le titre de
l’ouvrage, chacune étant partagée en
deux sections où se retrouvent les
dix-neuf auteurs.
R. Canet ouvre la marche avec
une introduction qui pourrait être
lue en même temps que la conclusion
globale de J. Duchastel, étant donné
qu’elle prend davantage la forme
d’une introduction que d’une con-
clusion. Le premier, en se rapportant
au titre du volume, précise que les
auteurs s’inscrivent dans le courant
de la nouvelle sociologie des relations
internationales. Pour sa part, Du-
chastel évoque les fissures de l’édifice
institutionnel issues de la modernité
qui incitent à remettre en cause les
institutions politiques et à inventer
de nouvelles pratiques en vue de
redéfinir la démocratie.
Dans cet ouvrage, il est abon-
damment question d’un concept qui
a envahi les discours et les écrits de-
puis une dizaine d’années : celui de
la société civile. Un concept qui ne
peut qu’agacer tous ceux qui se sont
intéressés au développement com-
munautaire et qui continuent à en-
courager la participation de la po-
pulation à l’intérieur des différents
mécanismes décisionnels plutôt que
de parler de la contribution de cette
soi-disant société civile. Mais on peut
savoir gré à  Canet de fournir pas
moins de sept définitions différentes,
alors que l’on s’en tient d’habitude à
celle, bien connue, de Gramsci. Cinq
autres auteurs puisent à leur tour
dans leur érudition pour définir ce
concept à leur façon. C’est ainsi que
D. Couvrat de l’UQAM, dans un chapi-
tre intitulé Altermondialisme, société
civile et démocratie radicale, nous
apprend que nul autre que Tocque-
ville y a recours dans son De la démo-
cratie en Amérique, sans toutefois le
définir.
Il fallait s’y attendre, R. Carnet
ne pouvait passer à côté d’un autre
concept qui s’avère de nos jours tout
à fait incontournable : la gouver-
nance. Alors que vers la fin des
années 1990, on n’y pouvait voir rien
d’autre qu’un de ces buzzwords dont
les milieux  académiques sont si
friands, on en reconnaît de plus en
plus sa pertinence dans un monde
où divers acteurs sont appelés à avoir
voix au chapitre dans la prise de
décisions sur des sujets qui les tou-
chent directement ou indirectement.
Ainsi J.A. Scholte, de Warwick Uni-
versity, complète les informations
déjà fournies sur la gouvernance
après avoir, à son tour, donné son
point de vue sur la société civile dans
un chapitre intitulé La société civile et la
démocratie. Elle écrit ainsi : « Alors
que nous avions l’habitude de parler
de gouvernement, il convient mainte-
nant de parler de gouvernance ».
Aux yeux de cette auteure, si l’État ne
disparaît pas, il faut admettre que
l’on assiste à la fin de l’étatisme en
tant que mode de régulation prédo-
minant. Toujours en relation avec le
concept de la gouvernance, J.M.
Siroën, de Paris Dauphine, y ajoute
celui de la globalisation en insistant,
et on ne peut qu’être d’accord, sur le
fait qu’il ne faut pas confondre globa-
lisation avec internationalisation.
Avec cette dernière, le monde est en
effet une somme de nations interdé-
pendantes tandis qu’avec la globalisa-
tion, le monde se trouve intégré dans
un contexte dépourvu de frontières.
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Ce chapitre pave la voie à d’autres
collaborateurs en traitant de l’éclo-
sion (!) des organisations non gou-
vernementales (ONG). On admettra
que, si le phénomène associatif n’est
pas nouveau, effectivement, des ONG
d’envergure internationale occupent
cependant une place grandissante
(depuis le sommet de Rio 1992) au
sein des grands débats qui animent
les grands corps internationaux tels
que l’OMC. Ces ONG ont pour avantage,
selon l’auteur, de fournir à leur tour
des biens publics (information des
citoyens, production de biens de
santé, d’infrastructure, d’éducation,
etc). À l’instar d’autres collabora-
teurs, l’auteur évoque le glissement
sémantique vers la gouvernance qui
accompagne l’évolution vers la diver-
sification et, parfois, favorise la mise
en concurrence de l’offre de biens
publics.
Avec le chapitre intitulé Régiona-
lisme et autonomie en Europe occidentale,
É. Vallet et S. Lavorel, respectivement
de l’UQAM et de l’Université Greno-
ble II, présentent une fort intéressante
réflexion sur le traitement des reven-
dications régionalistes et minoritaires
vues comme une des préoccupations
majeures des démocraties d’Europe
occidentale. À leurs yeux, l’autono-
mie se présente comme une solution
permettant de garantir, à un groupe
qui diffère de la majorité de la popu-
lation de l’État mais qui constitue la
majorité dans une région donnée, un
moyen d’exprimer son identité dis-
tincte. Il ne s’agit donc pas d’un état
(avec un « é » minuscule) achevé,
puisqu’on est plutôt en présence
d’un processus de distanciation entre
l’État et les collectivités régionales,
d’une autonomie susceptible de se
modifier progressivement. Ces ré-
flexions pourraient, par exemple,
inspirer grandement les Kabyles suite
à la création en 2001 d’un mouve-
ment favorisant une certaine autono-
mie de la Kabylie à l’intérieur d’une
Algérie demeurant unie. Par ailleurs,
les auteures risquent de semer une
certaine confusion en associant auto-
nomie et décentralisation car elles se
réfèrent aux lois françaises de 1982-
1983 sur la décentralisation. Il s’agit,
on le conçoit aisément, d’une tout
autre problématique que celle se rap-
portant à l’identité de populations
minoritaires. Le lecteur québécois
trouvera à n’en pas douter, plus per-
tinente l’allusion à l’Espagne suscep-
tible d’évoluer vers un fédéralisme
asymétrique. Le même lecteur, cu-
rieux de savoir ce que représente le
strapontin offert en 2006 au Québec
par l’UNESCO, pourra accorder une
attention particulière au chapitre
d’I. Roy, de l’Université d’Ottawa,
portant sur l’impact des minorités sur
les relations internationales.
La section 1 de la deuxième par-
tie se rapporte à l’altermondialisme et
aux forums sociaux qui en consti-
tuent la principale tribune. Ici, le
parti-pris des auteurs ne laisse aucun
doute, le style académique faisant
parfois place au style journalistique
rappelant Le Monde diplomatique.
Ainsi. D. Drache, de York University,
se penche sur l’échec du sommet de
Cancun en soulignant l’émergence
d’un Sud global en tant que nouveau
bloc politique cependant encore fra-
gile. Très critique envers les politi-
ques de l’OMC, l’auteur ne fait pas
dans la nuance en évoquant l’hypo-
crisie des échanges en tant que prin-
cipal moteur de la dissidence. Il y
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voit le résultat des pratiques de l’OMC
qui se font à l’abri de l’examen public.
Pour sa part, C. Désy, de l’UQAM, dans
une section portant sur l’utopie dé-
mocratique, s’interroge sur la possibi-
lité que de nouveaux modèles émer-
gent de la contestation de la mondia-
lisation. On y retrouve le slogan du
FSM de Porto Alegre : « Un autre
monde est possible ». L’auteure sem-
ble y croire même si elle ne convainc
nullement sur les possibilités de dé-
boucher prochainement sur des pro-
positions réalistes et concrètes. En at-
tendant le rêve se poursuit... Sous un
angle moins idéalisé, R. Canet et S.
Perrault traitent des forums sociaux
en opposant le consensus de Porto
Alegre à celui de... Washington. Et on
ne manque pas d’évoquer le «tourisme
révolutionnaire auquel donnent lieu
ces grandes rencontres bien médiati-
sées. Qui ne connaît pas quelqu’un
faisant partie de ce jet-set alter-
mondialiste qui, au début de 2007,
s’est donné rendez-vous, cette fois à
Nairobi, pour le FSM de l’année ? Pour
poursuivre en mode réaliste, J.A.
Scholte met en évidence, en sept
points, les dangers démocratiques de
la société civile, ce qui n’est pas sans
rappeler les billets de Lysiane Ga-
gnon de La Presse, qui ne manque ja-
mais une occasion de s’interroger sur
la représentativité des dirigeants des
diverses ONG contestataires (élus par
qui ?). Comment ne pas être d’accord
avec le constat que certaines ONG n’of-
frent à leurs membres guère d’occa-
sions de participer autrement qu’en
versant une cotisation... Le dernier
chapitre, dû à la plume de R. Audet,
R. Canet et J. Duchastel, présente un
tableau intéressant de la confronta-
tion entre la société civile et l’OMC par
une nouvelle allusion au fameux
consensus de Washington. On y
trouve une allusion au danger de la
surthéorisation de ce que recouvre la
notion de société civile, ce qui ne
freine pas l’élan des auteurs qui la
décrivent de façon pertinente en met-
tant en évidence trois types d’ac-
teurs : les conformistes, les réformis-
tes et enfin les radicaux. Seule ombre
à ce chapitre : une phrase de quinze
lignes (p. 332) tout à fait illisible avec
ses longues parenthèses, qui finale-
ment dit juste que la mondialisation
néolibérale a façonné un environne-
ment essentiellement centré sur les
intérêts des firmes multinationales.
Plusieurs s’en doutaient.
Cet ouvrage ne manquera ce-
pendant pas d’être utile à tous ceux
qui, universitaires comme militants
ou simples citoyens, s’interrogent sur
les défis que représentent les nou-
veaux enjeux internationaux et sur la
façon de, non seulement y compren-
dre quelque chose, mais aussi d’en
influencer le cours.
André JOYAL
Université du Québec à Trois-Rivières
ANALYSE DE LA POLITIQUE
ÉTRANGÈRE
China’s Foreign Policy Making.
Societal Force and Chinese
American Policy.
HAO, Yufan et Lin SU (dir.). Aldershot,
Ashgate, 2005, 230 p.
Une force nouvelle a récemment
émergé de la politique étrangère chi-
noise et mérite notre attention :
l’émergence d’une opinion publique
encore restreinte dans sa liberté de
parole. La diffusion généralisée d’in-
ternet, l’accès à de multiples médias
